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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-690 du 31 juillet 1953 fixarft les conditions d'appili- 
cation aux élèves de l’école nationale d'administration de la 
promotion Paui-Cambom des dispositions de Varticle 34 du 
décret n° 45-2253 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, modifiée, relative à lécote 
nationaie d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, 
l'ordonnanee n° 45-2283 du 9 octobre 1945, modifiée, rela- 
tive à la formation, au recrutement et au statut de certaines 
catégories de fonctionnaires et instituant nne direction de la 
fonction publique, ensemble le décret n° 45-2288 du 9 octobre 
1245 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application du titre H de ladite ordonnance relatif à l'évole 
nationale d'administration ; 

Vu le décret n° 53-400 du 11 mai 19%3 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1957: 

Vu le décret n° 53-623 du 18 jmillet 1953 portant délégation 
d’attributions ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 


Art. #7, — À titre exceptionnel, les élèves de l’école natio- 
na.e d'administration appartenant à la promotion actuellement 
en troisième année de s:ohrité seront classés et nommés dans 
les différents corps et adm'nistrations auxquels Fécole prépare, 
à la date du 1* octobre 1953. 


Art. 2. — Le classement s'eflectmerx selon les modalités pré- 
vues à l’article 34 du déeret du 9 octobre 1945 susvisé et 
compte tenu tant des notes oblenues par les élèves en fin de 
seconde année (enefficient 1} que de la note moyenne qu'ils 
auront obtenue pour les exercices et sfagés accomplis par eux 
avant le 1 octobre 1953 ou, éventuellement, de leur ssule note 
de Stages (coefficient 2). 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à Ja présidence dn conseil 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel de Fa République francaise. 

Fait à Paris, le 31 juület 195% 

LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le secrétaire d'Etat à la présidence dx conseë, 
PIERRE JULY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-691 du 1” août 1953 modifiant le décret du 
38 octobre 1925 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 15 décembre 1923 eur le 
reconstitution des actes et archives détruits dans les dépar- 
tements par suite des événements de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Va la loi modifiée du 15 décembre 1923 relative à là reconsti- 
tution des actes et archives détruits dans les départements 
per suite des événements de guezre, 


Vu le décret dn 30 octobre 1925 portant règlement d'admi- 
nustration publique pour l'application de ladite Loi; 
Le conseil d'Etat entendu, 


8 Août 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6991 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 16 
Décrète : ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 


Art. 49. — Les articles 1%, 2, 5 et 6 du décret du 30 octobre 
1925 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 4%, — Dans. chacun des arrondissements où il y a 
lieu de procéder à la reconstitution d'actes de l'état civil 
conformément à la loi du 13 déçembre 1923, une commission 
est institute à cet eflet par arrèté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

« Cet arrêté, dont la publication sera faite au Journal officiel 
en même temps que celle de la liste des registres de l'état 
civil à reconstituer, détermine, selon l'importance du travail À 
accomplir, de nombre des membres de la commission. 

« La composition de la commission peut toujours être modi- 
fiée en la mème forme. 


« Art. 2. — Le président et les membres de la commission 
sont nommés par le procureur général près la cour d'appel. 
Ils sont choisis. », 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 5. — La commission est assistée d’un secrétaire ou, 
s’il y a lieu, de secrétaires adjoints, qui sent chargés, sous Ja 
surveillance du président, de recevoir et expédier la corres- 
pondance, de tenir les registres, de classer et conserver les 
archives, d'effectuer les copies et de dresser les actes néces- 
saires. 

« Les secrétaires et secrétaires adjoints sont recrutés dans 
les mêmes conditions d'aptitude que Le membres des commis- 
sions et nommés par le procureur général près la cour d'appel. 

« Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent serment devant le 
président de la commission de remplie leurs fonctions avec 
exactitude et probité et d'observer le secret professionnel. Acte 
de ce serment, qui n’entraîne aucuns frais, est inscrit sur le 
registre des délibérations de la commission. 

« Art. 6. — La rétribution des secrétaires et secrétaires 
adjoints est fixée par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre du budget. Elle est ordon- 
nancée par le préfet, sur état arrêté conformément à l’article {1 
de la loi du 15 décembre 1923 et certifié par le président de 
la commission, 

« Les dépenses sont imputées sur le chapitre des frais de 
reconstitution des actes de l'état civil détruits par faits de 
guerre ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du À gg décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {°° août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 


Décret n° 53-692 du 1° août 1958 relatif au mode de nomina- 
tion des présidents et membres des commissions de recons- 
titution des actes de l'état civil. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je z1apport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu la loi du 15 décembre 1923, modifiée, relative à la recons- 
litution des actes et archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 19°, — La dernière phrase du premier alinéa de l’article 5 
de la loi du 15 décembre 1923 est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Les membres de cette commission, qui sera présidée par 
Un magistrat, autant que possibleele procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement, seront nommés par le procureur 
général près la cour d'appel ». 


taire d'Etat: au budget sont chargés, chacun eu ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent decret. 
Fait à Paris, le 1° août 1952, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des m'nisires: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVEK,. 


Décret du 17 août 1953 portant substitution de nom. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 

BEN HAIOUN (Léon), né le 26 janvier 1947, à Oran (A'gérie), 
demeurant à Paris, 3, Jacques-Offenbach, et ses enfants 
4° Bernard-Finile, né le 2 oclobre 1947, à Paris IN): 2° Laurence- 
Flisabeth-Anna, née le 8 auût 1954, à Neuillv-sur-Seine Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronvimique celui de RAYOUX 
afin de s'appeler légalement à l'avenir BAYOUX, au lieu de BEN 
HAIOUN. 

BLOCH (Michèle), née le 31 juillet 1958, à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
mineure représentée par son père le sieur Bloch (Glande), demeu- 
rant à Paris. 9, rue Laugier, est aulorisée à substituer à son nom 
patronymique celui ae JULLIEN afin de s'appeler l'galement à 
l'avenir JULLIEN, au lieu de BLOCH, 

CUBORGE , Daniel-A {red-El'e), né le 7 novembre 1908, à Paris (169), 
demeurant à Mostaganem (Algérie), 6, place Surcouf, el son enfant 
nuneure Hélène-Danielle, née le 16 février 1943 à Mostaganem (Algé- 
rie), sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de 
CADORGE afin de s appeler légalement à l'avenir CADORGE, au lieu 
de CUDORGE, 

DREYFUS, veuve EISENMANN (Berthe-Simonne)\, née le 20 jan- 
vier 1912, à Montauban (Tarn-et-Garonne), demeurant à Paris, 
1, place Edouard-Renard, est autorisée à subsüluer à son nom patro- 
nyinique celui &e DERMOND afin de s'appeler légalement à l'avenir 
DERMOND, au lieu de DREYFUS. 

EDELSTEIN (Henri), né le 14 janvier 1924, à Bucarest (Roumanie), 
demeurant à Paris, 226, rue Saint-Denis, et son enfant mineur, 
Roland-Guy, né le 25 septembre 19%, à Paris (1%), sont autorisés 
à substituer à jeur nom patronvmique celui de DELCOURT, afin de 
s'appeler légalement à l'avenir DELCOURT, au lieu de EDELSTEIN. 

FEIGENBAUM (Jean), né le 5 noveanbre 1905 à Paris (10°), demeu- 
rant à Paris, 5, avenue Champaubert, et ses enfants mineurs: 
4° FEIGENBAUM-DAVIS (Serge-Francis), né le 5 juin 1942 à la Havane 
(Antilles); 2e FEIGENBAUM-DANIS (Jacques), né le 13% mars 1919 à 
Boulogne-Billancourt (Seine), sont aulorisés à substituer à leur nom 
palronyamique celui de « P'AVIS » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir « DAVIS » au lieu de « FEIGENBAUM » et « FEIGENBAUM- 
DAVIS » 


GIRBERSTEIN (Bernard), né le 27 mai 1916 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 9, rue Dobropol, et ses enfants mineurs: to Michet, 
né le 2% mai 1919 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 2° Daniel, né te 
28 mai 1951 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « GIBERTIN » afin de s'appeler 
légaleanent à l'avenir « GIBERTIN » au lieu de « GIBERSTEIN », 


GUTSCHMIDT (Jermann), né le 5 février 1905 à Ber'in (Allema- 
gne), demeurant à Paris, 1#%, boulevard Magenta, cest aulorisé à 
subsliluer à son nom palronymique celui de « JOURDIN » afin de 
s'appekpr également à l'avenir « JOURDIN » au lieu de « GUT- 
SCHMIDT ». 


KAHN (Philippe-O2ry David, né le 11 décembre 180 À Paris (9e) 
Gi, rue Rennequin, est autorisé à subetituer à son nom patronyint 
que celui de « CANTERAY » afin de s'appe'er Kgalement à l'avenir 
« CANTERAY » au dieu de « KAHN ». 

KUHNBERG (Benno-Marcel-Jacques), né le 6 septembre 1911 à Hraila 
(Roumanie), demeurant à Paris, 74. rue de la Faisanderie, et son 
enfant mineure, Martine, née le 4 juin 1953 à Neuillv-sur Seine 
(Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « MONTHARDY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « MON- 
THARDY » au lieu de « KOÜIINBERG ». 


LEIBOVITCH (Daniel), né le 9 juillet 14991 à Paris (17°), demeurant 
à Paris, 6, rue Versigny, est autorisé à subslituer à son nom patro- 
nyenique celui de « LEBAUVY » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir « LEBAUVY » au lieu de « LEIBOVITUH ». 


MOYSE (André), né le 9 octobre 1899 à Metz (Moælle), demeurant 
à Paris, 51, rue La Fontaine, el ses enfants mineurs: 1° Francois- 
Léon, né le 23 août 1933 à Paris (16°); 2° Jean-Louis-Eugène, né le 
10 décembre 193% à Paris (16), sont autorisés à subetiluer à leur 
non patronymique celui de « MOYNE » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « MOYNE » an lien de « MOYSL » ik 
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MOYSE (Pierre), né le 27 décembre 1903 à Metz (Moselle), demeu- 
rant à Paris, 53, rue de Rome, et ses enfants mineurs: 1e Gilles, né 
le 25 mai 918 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 2° Sophie-Léonie, née le 
% décembre 1952 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à subsli- 
tuer à leur nom patronymique celui de « MOYNE » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « MOYNE » au lieu de « MOYSE ». 


NGUYEN-CUNG-BUU, né le 31 mars 1916 à Hanoï (Tonkin), demeu- 
raut à Salgon (Cochinchine), 22, rue Richaud, et ses enfants 
mineurs: 1° Albert-Georges, né le 12 juin 1943 à Touranc (Annamm); 
Marie-Denise, née le 7 mars 19435 à Câu-Giat (Annamm); 3° Anne- 
Marie-Anita, née le 20 août 1948 à Saigon (Cochinchine); 4° Antoine- 
Marcel-Alain, né le 6 janvier 1950 à Saïgon (Etat du Viet-Nam), 
sont autorisés à surslituer à leur nom patronymique celui de 
« AUBERIX » afin de s'appeler légalement à l'avenir « AUBERIX » 
au lieu de « NGUYEN-CUNG-BUU ». 


NGUYEN-CUNG-THIEN, né le 14 février 1919 à Kim Long (Annam), 
demeurant à Tourane (Annam), et ses enfants mineurs: 1° Remé- 
Henri-Florent, né le 18 décembre 1942 à Tourane (Annam) ; 2e Gérard- 
Marie-François, né le 410 septembre 19%%4% à Nhatrang (Aunam); 
%o Lou's-Marie-loseph, né le 14 juin 1947 à Tourane (Annam); 
4o né le 31 octobre 1959 à Tourane (Annami) ; 
ne Marie-Rose-Claire, née le 27 août 1950 à Tourane (Annam), sont 
autorisés à substitue; à leur nom patronymique celui de « AUBE- 


de « NGUYEN-CUNC-THIEN », 


POMERANKENRAUM (Rosa), épouse ANGEL, née le 1 août 1902 
à Paris (18e), y demeurant, :0, rue Simart, est aulorisée à substituer 
à son nom jalronymique relni de « POMERANCE » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « POMERANCE » au lieu de POMERANKEN- 
BAUM ». 


RAUTENSTRAUCH (Clarles-Heinz-Burkhardt)}, né le 8 novembre 
4 15 à Melz (Moselle), y demeurant, 3, rue de Verdun, et ses enfants 
mineurs: 1° Suzanne-Marie-Marthe, née le 6 novembre 1935 à Metz 
(Moselle) ; 20 Christiane, née le fer avril 1939 à Melz (Moselle); 
Je sylvie, née le 4 avril 1943 à Angers (Maine-et-Loire), sont autori- 
sés à substituer à leur nom patronvmique celui de « HENRY » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « HENRY » au lieu de # RAUTEN- 
STRAUCH » 


ROSENFELD (Judadulovic), né le 20 janvier 1906 à Beclan (Rou- 
manie), demeurant à Montréal (Canada), 4 810 Avenue Park, est 
autorisé à substituer à son nom palronyimique celui de « REMY » 
— de s'appeler légalerrent à l'avenir « REMY » au lieu de « ROSEN- 
». 


SEGULA (François), né le 5 septembre 1905 à Robrwiller (Bas- 
Rhin), demeurant à Schiltigheim (Bas-Rhin), 1, rue Marlenheim, et 
ses eufants mineurs: 1° René-Charles, né le 9 janvier 1934 à Stras- 
bourg (Bas-Rhin); %° Clémenre-Marie, née le 3 septembre 1935 à 
Strachours (Bas-Rhin); %° Henri-François, né le 9 décembre 1941 à 
Saint-Yrieix-la-Perehe (Haute-Vienne), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymioue celui de « LEMERCIER » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « LEMERUIER » au lieu de « SEGULA ». 


SUCHODOLSKTI (lcehok), né le 4 août 1906 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 6%, rue J.-P.-Timbaud, et ses enfants mineurs: 
1° Michel-Alain, né le 10 nai 1946 à Paris (12); 2e Claude-Guy, né 
le 29 mars 1948 à Paris (11*); 3e Daniel-Francois, né le 29 mars 1948 
à Paris (11e), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « SUCHOD » afin de s'appeler légalement à Î'avenir 
« SUCHOD » au lieu de « SUCHOPOLSKI 


SUCHODOLSKI (Jurôme), né le 19 mars 1992 à Paris (12), demeu- 
rant à Paris, 65, rue J.-P.-Tumbaud, est autorisé à substituer à son 
hom patronyimique celui Je « SUCHOD » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « SUCHOD » ou lieu de « SUCHODOLSKI ». 

WEIL (Claude-Emile), né le 13 février 19% à Paris (11e), demeurant 
à Paris, 7, rue Albert-Samain, et ses enfants mineurs: 4e WEYL 
(Monique-Paule), née le 29 décernbre 1948 à  Neuilly-sur-Seine 
(Seine); 2e WEYL (Jean-Paul-Maurice-Claude), né le 8 mars 1952 
à Neuillv-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom 
atronYimique celui de « VALLIER » afin de s'appeler légalement à 

avenir « VALLIER » au lieu de « WEIL » @t « WEYL ». 


Article 2, 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l’état civil le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 11 germinal an XI et en justiflant qu'aucune opposition n’a été 
formée devant le conseil d'Efat, 


Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exécu- 
fion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 1er août 1953. à 
JOSEPN LARNIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


&- 


Décret du 1-7 août 1953 portant promotions de classe 
et nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 1# août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature: 

Sont nommés juges de paix de: 

Lillers, Laventie et Norrent-Fontès (Pas-de-Calais) (4re classe), 
M. Buffeteau, juge de paix de Compiègne, Estrées-Saint-Deni:, aAtt:- 
chy et Ressons (Oise) (2e classe), en remplacement de M. Monter, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Le Marin (Marlinique) (2e classe) (3° classe personnelle) (décret qu 
21 juin 1946), M. Meiz (Joseph), ancien juge de paix (lois des 12 juil. 
let 1905 et 14 juin 198, décret du 5 novembre 1926). 

Uzerche, Donzenac et Vigeois (Corrèze) (3° classe), M. Maurel, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Montlpel- 
lier, en remplacemeat de M. Parier, qui à été nommé juge de paix 
dé 3e classe personnelle de Montmoreau, Blanzac, Villebois, la Valette, 
Chalais et Aubelerre (Charente) (2e classe). 

Sont élevés à la hors-classe el maintenus dans leur poste actuel: 

M. Graillot, juge de paix de tr classe personnelle de Maubeuge et 
Bavai (Nord) (hors olasse). 

M. Cahingt, juge de paix de {re classe personnélle de Rouen (3%, 4 
et 5 canton) et Maromme (Seine-Inférieure) (hors classe). 

Est nommé juge de paix honoraire: M. Thomas-Desessarlts, ancien 
juge de paix de Saint-Malo, Saint-Servan, Cancale et Châteauneuf 
(Ille-et-Vilaine). 


Décret du 1°7_ août 1953 portant nominations de deux magistrats. 


Par décret, en date du 1e août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Président du tribunal de première instance d'Oudjda, sur ‘<a 
demande, M. Savignat, procureur de la République près ledit tribu- 
nal, en remplacement de M. Ricunier, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Nimes. 

Juge de paix de 3° classe de Safi, M. Duprès, suppléant rétribué 
du juge de paix de Marrakech, en remplacement de M. Broue, doat 
la démission a été acceptée. 

@ 


Décret du 17 août 1953 portant nominations de suppléants rétribués 
de juges de paix. 


Par décret en dale du 1er août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca (canton Sud), 
M Ambrosini (André-Paul-Louis), avocat stagiaire, ea remplacement 
de M. Rarselo, qui à été nomimé juge suppléant au tribunal de 
ire instance de Rabat. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Marrakech, M. Derache 
(Guy-Jacques), licencié en droit, en remplacement de M. Dupres, 
qui a été nommé juge de paix de Safi. 


+ 


Décret du 17 août 1953 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


Par décret en date du fer août 1953, pris sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistralure, M. Bazin, juge au tribunal de 
première instance de Domfront, est chargé pour trois ans des [oic- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Letre- 
qu qui a été nommé juge au tribunal de première instance de 

u 


ais. 
+ 6e +- 


Décrets du 17 août 1953 admettant des magistrats 
à taire valoir leurs droits à la retraîte et leur conférant l’honorariat. 


Par décret en date du fe août 195, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Carles, président de cham- 
bre à Ja cour d'appel de Bordeaux, est, à compter du 2% août 193 
(limite d'âge), admis à faire valoir ses droits à la retraite et æt 
nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du fer août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lacombe, président du (ri- 
bunal de première instance de Bourgoin, est, à compter du 30 août 
4953 (limite d'âge), admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
est nommné président honoraire dudit tribunal. G 


Par décret en date du 1er août 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Campocasso, conseiller à la 
cour d'appel d'Alger, est, à compter du 26 août 1953 (limite d'âge), 
admis à faire yaloir ses droits à la retraite et est nommé conseiller 
honoraire à ladite cour. 


| 
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péoret du 1° août 1953 concernant la suppression d'offices d'avoués. 


par décret en date du 1er août 4953, MM. Claveirole, Dupont, 
purand, Flandin, Leduc, Mondon et Ponson, avoués près le tribunal 
de première instance de Valence (Drôme), ou leurs ayaals droit, 
paycront, à titre d’indemnité, à M. Lamoureux ou à ses ayants droit, 
et aux ayants droit de M. Chirossel, qui étaient avoués près le tri- 
bunal de première instance de Die, respectivement 1.875.000 F et 
4.500.000 F. 

La charge de ces payemeats sera ainsi répartie : 

M. Claveirole payera 170.000 F à M. Lamoureux et 150.000 F aux 
ayants droit de M. Chirossel. 


M. Dupont payera 302.000 F à M. Lamoureux et 236.000 F aux 
ayants droit de M. Chirossel. 

M. Durand dur 214.000 F à M. Lamoureux et 200.000 F aux 
ayants droit de M. Chirossel. 

M. Flandin payera 357.000 F à M. Lamoureux et 276.000 F aux 
ayants droit de M. Chirossel. 

M. Ledue payera 280.000 F à M. Lamoureux et 220.000 F aux ayants 
droit de M. Chirossel. 

M. Mondon payera 238.000 F à M. Lamoureux et 195.000 F aux 
ayants droit de M. Chirossel. 

M. Ponson payera 281.000 F à M. Lamoureux et 223.000 F aux ayants 
droit de M. Chirossel. 

La moilié des sommes ci<essus spécifiées sera payée dans les 
deux mois de la publication du préseat décret, et l’autre moilié six 
mois après le premier versement; en cas de retard, ces sommes 
porteront intérêt au taux légal en malière civile. 


Décret du 17 août 1953 portant nomination d'un greffier. 


Par décret ea date du fer août 1953, M. Franck (Fernand-Gustave- 
Christophe), commis greffier au tribunal cantonal de Bouzonville, 
est nommé greffier au tribunal cantonal de Bouzoaville, en rempla- 
cement de M. Virion, nommé greffier au tribunal cantonal de 
Hayange. 


© &- 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 29 juillet 1953, sur les crédits ouverts au garle des 
sceaux, ministre de la justice, pour l'exercice 1992, par la loi 
no 51-1494 du 31 décembre 1951, et par des texles spéciaux, une 
somme de 23.186 F est et demeure définitivement annulée au titre 
du chapitre 3M0: « Adm:nistration centra'e, — Matériel » du budget 
de la justi'e. 

IL est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouveris par la loi n° 53-11 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, ua crédit de 23.15 F 
applicable au chapitre 34-02: « Adminitration centrale, — Matériel » 
du budget de la justice. 


Education surveiliée. 


Par arrêté du 30 juillet 1953, est acceptée, à compler du fer août 
1953, la démission de Mlle Dousse !Marcelle), insiructrice technique 
de classe à l'institulion publique d'éducation surveillée de Bré- 
cour! 


Par arrêté du 5 août 1953, sont promus: 


Sous-directeur de 2° classe à l'institution publique d'éducation sur- 
veille de Belle-Ile-en-Mer: M. Maffre (André), éducateur chef de 
classe à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane. 


Sous-directeur de 2° classe au centre d'observation de Marseille : 
M. Pigassou (Jacques), éducateur chef de {r° classe au centre d'ob- 
servation de Marseihe. 


Educateur chef de %° classe à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Neufchâteau: M. Pommier (Raymond), éducateur de 


à l'institution publique d'éducation surveillée de Neufcha- 
u. 


Educateur chef de 1re classe au centre d'observation de Marseille: 
M. Sagnet (Marc), éducateur de {re classe au centre d'observation 
de Marseille. 


Educateur chef de 4 classe: M. Selosse (Jacques), éducateur de 
4 classe, en position de détachement. 


Educateur chef de 4° classe à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire: M. Guichet (Claude), édurateur de 
& classe à l'institution publique d'éducation surveilke de Saint- 
Hilaire. 


Educateur chef de 4° classe à l'institution publique d'éducation 
survei'lée d’Aniane: M. Luzzato (Antiès), éducateur de 3° classe à 
l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane. 

Educateur chef de #%* classe à l'internat approprié de Spoir: 
M. Beaulu (Roger), éducaleur de 5° classe à l'internat approprié de 
Chanteloup. 


Educateur de 6° classe à l'institution pubiique d'éducation surveil- 
Ke de Neufchâteau: M Avanzi {Wiedleldt), éducateur adjoint 
3% classe à l'institution publique d'éducation surveillée de Neufcha- 
leau. 


Educateur de 5° classe au centre d'observation de Marseille : 
M. Amare (Charles), éducateur adjoint de ? classe au centre d'ob- 
servation de Marseille. 


Educateur de G° classe au centre d'observation de Paris: M. Dubois 
(Pierre), éducateur adjoint de 3° classe au centre d'observation de 
Paris. 

Fducateur de 6e classe à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Belle-Ile-en-Mer: M. Avanturier (ürorges), éduratenr 
adjoint de 3e classe à l'institution publique d'éducation surveilke de 
Belle L'e-en-Mer. 

Educateur de 5° classe au centre d'observation de Lyon: M. Peter 
(André), éducateur adjoint de 2° classe au centre d'observalion de 
Lyon. 

Educateur de 6e classe à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Belle-Ile-en-Mer: M. Ruelian (Yves), éducateur adjoint de 
3 classe à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Tle- 
en-Mer. 

Educatrice de 6° classe à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Lesparre: Mle Pommies (Odelie), éducatrice adjointe de 
3e classe à l'institution publique d'éducation surveillée de Les- 
parre. 

Educatrice de 6° ciasse au centre de formation et d'études de 
l'éducation surveillée à Vaucresson: Mlie Stelia (Annoncindel, édu- 
calrice adjointe de 3 classe an centre de formation et d'études de 
l'éducation surveilkéa à Vaucresson. 

Educatrice de 5° classe à l'institution publique d'éducation sur 
veillée de Lesparre’ Mme Dubroca (Hélène), éducatrice adjointe 
de 2° ciasse à l'instituiion publique d'éducation surveillée de Les- 
parre. 

Educatrice de G° classe À l'institution publique d'éducation eur- 
veille de Brécourt: Mlle Parcoret (Jeanne), éducatrice adjointe do 
Je classe à l'institution puliique d'éducation surveillée de Brécourt 


Par arrêté du 5 août 1953: 


Sont titularisés, À compter du Juillet 1953, dans le cadres 
complémentaire de bureau des services extérieurs de l'éducation 
surveéiHée : 


A la 3 classe. 


Mie Papin (Agnès), auxiliaire de bureau (%° échelon) à l'incte 
tufioa d'éducation surveilke de Saint-Hilaire, 


A la classe. 
Mme Aubin, née Robert (Aimée), auxil'aire de bureau (%e échelon) 
au centre d'observation de Par:s. 
Mlle Jourdan (Paulette), auxiliaire de bureau (# échelon) à 
l'institution publique d'éducation surveillée d'An ane. 


M. Pierre (Paul), auxiliaire de bureau (4° échelon) à l'internat 
approprié de Chanteloup. 

Mme Querel, née Samzun !{Madeleine), auxillaire de bureau 
(ie échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle- 
lie-en-Mer, 


A la classe, 


M. Le Goff (Joseph), auxiliaire de bureau (% échelon) à l'instt- 
tulion publ'que d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Est üitularisé, à compter du juiliet 195%, dans le cadre com- 
piémentaire de service des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée : 

A la 5 classe. 


M. Goblet (Rohert), auxiliaire de service (fe échelon) à l'insti 
{ution publique d'éducation surveilée de Saint-Hi!aire. 


© 

Par arrêté du 5 août 1953, est acceplée. À compter du 19 Juillet 
1953, la dém:ssion de M, Se'gnot (Jean-Noël), intérne en méecine 
au centre d'observation de Paris. 


LIBRARIES 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


—— 


Décret n° 53-687 du 1% août 1953 relatif aux avances consenties 
aux agonts spéciaux des services de la ville de Paris régis par 
économie. 


Le présidemt du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 142, 143 et 275 du règlement du % décembre 
1378 sur la comptabilité de la ville de Paris ; 

Vu les décrets des 9 novembre 1909 et 2 février 1923 modifiant 
les articles susvisés ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 portant relèvement du montant 
maximum des avances à consentir aux agents spéciaux des 
services régis par économie de la ville de Paris; 

Vu l'avis du préfet de la Seine, 

Décrète : 

Art, fer, — Le maximum des avances sunsceplibles d’être 
consent'es aux agents spéciaux des services régis par économie, 
re application des articles 142 et 143 du règlement du 28 décem- 

re 1878 sur la comptabilité de Ja ville de Paris, est porté de 
300.000 F à 1.500.000 F. 

Art. 2. — Le décret du 2 février 1923 est abrogé. 

Art, 3. — Le 5° alinéa de l'article 145 du 28 décembre 1878 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« 3° Les ateliers du nettoiement de la voie publique et de 
l'éclairage, des travaux de consolidation des carrières, de l’en- 
tretien des cimetières, des installations mécaniques, de l’archi- 
tecture, des services des transports automobiles municipaux, 
des eaux et égouts, des dérivations, des canaux, des machines 
de la distribution des eaux, de l'assainissement de la Seine, du 
métropolitain, des promenades et plantations, du plan de Paris, 
de l'hygiène, de l'habitation, des éxpositions et des fêtes, et 
généralement de tous tavaux non exécutés par des entrepre- 
neurs ». 

Art, 4. — Le dernier alinéa de l’article 143 du règlement du 
28 décembre 1878 sur la comptabilité de la ville de Paris, ajouté 
par le décret du 9 novembre 1909, est rédigé ainsi qu'il suit: 

« 1] ne peut être fait d'avances à d'autres services que ceux 
prévus au présent article, ou pour une somme supérieure à 
1.500.000 F qu'en vertu d'une autorisation préalable du ministre 
de l'intérieur ». 

Art, 5. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1 août 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 31 juillet 1953 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 91 Juillet 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, sans traitement, le 
tililaire n'appartenant pas à l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de chevalier, 
Réserve. 
JUSTICE MILITAIRE 
Oflicier assimilé de justice militaire. 


Biboud (Charles-Marie), commandant, 8e région militaire; 34 ans 
de services, 4 campagnes. 


Décret n° 53-694 du 1* août 1956 portant assimilation, en vue 
de !a revision des pensions, de certains emplois supprimés du 
ministère de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministré du budget, 

Vu l’article 17 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-233 du 3 mars 1952 portant règlement d'ai- 
ministration publique relatif au statut des agents civils de 
gardiennage des ports et établissements de la marine nationale; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Pour l'application des dispositions de l’article 17 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, les assimilations des 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés ou ayant 
fait l’objet de modifications de structure et d'appellation concer- 
nant certaines catégories de personnels du ministère de la 
défense nationale s’établissent conformément aux équivalences 
indiquées dans le tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 

à Paris, le août 1953, 

JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiquet, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


TABLEAU D'ASSIMILATION 
annexé au décret no 53-694 du 1er août 1953. 


CLASSIFICATION ANCIENNE ÉCHELONNEMENT NOUVEAU 


gents civils de gardiennage: Agents civils de gardiennage: 


ire classe... 7e échelon. 
2 échelon, 
de 5° échelon. 
classe échelon, 
classe échelon. 


2e échelon. 
4er échelon. 


me classe....... 
classe... 


Décret n° 53-695 du 1% août 1953 portant assimilation, en vut 
de la revision des pensions, de certains emplois supprimés du 
ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono 
miques et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’article 17 de Ja loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu les décrets n°* 52-231 et 52-232 du ‘3 mars 1952 portan 
d'administration publique relatif aux statuts parit 
culiers applicables respectivement aux agents de surveillance & 
aux caserniers du génie; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Art. 4e, — Pour l'application des dispesitions de l'article 17 
de da toi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, les assimilations des 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés ou ayant 
fait l'objet de modifications de structure et d'appellation concer- 
nant certaines catégories de personnels du ministère de la 
défense nationale s'établissent confcsmément aux équivaiences 
indiquées dans des lableaux ci-anuexcs. 

Ant. 2. — Le miristre de la défense natjonale et des forces 
armées, le aministre des finances et des affaires écouoruiques et 
le secrétaire d'Etat au hudget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
M. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires éconumiques, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


TABLEAU D'ASSIMILATION 
annèxé au d£cret no 534695 du août 1952, 
— 


CLASSIFICATION ANCIENNE ÉCHELONNEMENT NOUVEAU 


foncierge et gardien de champ} Agent de surveillance : 
de tir: 
{re classe, échelon...... 7e échelon. 
classe, > échelon........ éche;on. 

2° chasse, ter échelen........ échelon, 


2 class, 2 échelon........ 4 échekon. 
3* classe, 197 échelon... | 3 échelon. 
3° classe, 2° échelon (réunis- 2e échelon. 


sant 3 ans ou plus de 5 ans 
dans cet échelon). 

classe, 2° échelon (réunis 4er échelon. 
sent moins de 3 ans …—, 


cet échelon). 

Survetliant de T'artiBerie : {Agent de surveillance: 
fre classe, échelon........ 7 écheian. 
te classe, 2 échelon......., échelon. 
classe, échelon........ échelon. 
% classe, > éche:on........ 5° échelon. 
classe, 4er & échelon. 
# classe, 2 échelon...) 3° échelon. 
clnsse, 17 échelon........ 2 échelan. 
4 ciass, 2 échelon........ 4er échelon. 

Casernier : | Casermier: 
ire classe, 2 échelon........ G échelon, 
classe, 4 éc 
2e classe, > échelon........ échelon. 
3e classe, échelon....... 3° échelon. 


classe, % échelon (réunis-! échelor. 
sant 3 ans ou plus de 3 ans 
daus cet échelon). 


> dasse, > échelon f(réunis- échelon. 
sant mains de 5 ans dans 
cet 

Chet surveillant : Chef surveillant: 
échelon. 
échelon. 

Gardien et garçon des écoles: | Agent de surveillance: 
dre 7e échelon. 
e 5e échelon. 
échelon. 


Eléments à prendre en considération pour l'établissement 
des notes chiffrées des infirmières des hôpitaux militaires. 


Le ministre de la défense mationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la doi n° 46-2294 du 49 octobre 1946 portant stalut géuéral des 
fonctionnaires ; 

Vu Le décret n° 49-897 du 28 quin 19%9 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'applicalion des dispositions générales du 
litre IV de la loi susvisée, ensemble le décret n° 51-874 du 9 juil- 
let 1951 qui te modifie; 

Vu le décret ne 52-27 du 3 mars 1952 relatif à la notation et 
à l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1570 du % juillet 4947 portant règlement 
d'administration puitique pour l'application de l'article 2? de la 
loi dn 19 octobre 6, relatif aux commissions atmiuistratives 

aritaires et aux comités techniques paritaires, modifié par les 

écrets 48-1708 du 5 novemhre ne 90-30 du 1e janvier 140, 
ne 50-88: du 11 juiflet 4950 et par le décret me 48-196 du 20 décem- 
nre relatif anx somrés .ectnkjues pariiures dans les dépar- 
tements militaires, 

Arrêter : 

Art der, — es éléments de notation à prendre en comple pour 
l'étab'issement des notes chiffrées des fonctionnaires des services 
extérieurs apparlenent au corps des intürmières civiles des hôpitaux 
militaires sont fxés comane suil. 

Art. 2. — Les éléments de netatien mes À 45 visés à l'article ? dn 
décret no 52-227 du 8 mars 4932 sont applicables aux bfirmitres 
civiles surveillantes des hôpitaux militaires. 

Art. 93. — Les éémenis nes 1 à 140 sont seus app'icables aux 
fouetiannaires ci-après : 

Jnftruières civiles principales des hpitaux militaires, 

fnfirraières civiles des hôpitaux militaires. 

Art 4. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
ta République française. 

Fait À Paris, le 27 juillet 1953. 

Le nuinistre de la déjense nationale et des forocs armées, 
Tour le ministre et par délégaiien : 

Le directeur du cabinet, 
MAURIOE CRUCHON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le d&irectenur de la fonction publique, 
MOGER GCRÉGOME. 


Nominations à l'emploi de secrétaire adnvinistratif stagiaire 
du ministère de la défense nationale, 


Par arrûté du 3 août. 1933, et à la suite du premier conrours, 
ouvert les 29 et 30 juin 1953, sont nemimés à l'emploi de secrétaire 
administratif stagiaire du ministère de la défense nationale : 


Secrétariat d'Etat aux forces armées ‘air). 


Mile Vilalon {Paule), M. T:ouo (Roland), Mie Rer (Geneviève), 
M. Carreras (Piégo), Mfe Denzeau (Anne-Marie), M. Nadaud (serge). 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


MM. Langtais (Maurice), Mennet (Michel), Mile Auge (Arlette), 
M. Wagon (Roger), Mlie Duval [Nicoie), MM. Ledoux (André), Mi- 
(Jean), Aleman (Georges), Dorge (Gérard), Mlies Grapin 
(Paule), Aoust de Ronveze (Marie, {Françoise}, M. Volck 
(Jeaa), Mlle Caurbier {(Smone), MM, Lelort (Jean), Sierra (Pierre), 
Mlles Alaux (Huguette), Borrailla {Gisèle), Gay (Marie), Mairet 
(Paulette), Vichnia (Françoise), Godfroid {Claire}, Mme Jo<pin-H'an- 
Chard (Hélène), Milles Villefranque !Maria), Bernard {Paule}, Aries 
(Paulette), Jonis (Claire), Smith (Hélène), Chorin (Janine), Mmes 
Barailler (Lucette), Le Caruyer de Lainsecq (Janine), Mlle Gueria 
(Odette). 


Secrélarint d'Etat aux forces armées (marine). 


MM. Prigent (André), Bildan (René), Vives (Jean), Promigny (Ben 
nani),Souchet (Lucien), Sanglar {Jeam), Mugonnet (Pierre), Estra- 
dier Jean), Coudomines (Lucien), Baudin {C'aude), Jouanna (An- 
dré), Galopn (Edinond}, Stosse (Jean!, Comillesu (Michel, Mouys- 
set (Claude), Audo (Pierre), Jouan (Michel), Troin ‘Raymondi, her- 
tail (Bernard), Le Bos TJacques), Roudit (Jacques), Roignant (Fer- 
nand), Huard (Henri), Dumazeau (Jacques). 

Nora, — Les secrélaires administralffs affectés an secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) peuvent éventuellement être 

lacés dans un des services directement du minisÿre ds 
a délense nationale, 

La nomination des intéressés aura effet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. Ceux-ci seruni convoqués directement par les soins 
du secrétariat d'Etat auquel ils sont affectés. 

Ces nominations ne deviendront défiaitives que si les intéressés 
sont reconnus exempts de toute aflection tuberenjeuse, cancéreuse 
u 5 a0 et sonl, en © ès 
wire, déclarés aples au ser- 
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Commissariat de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 31 juillet 1%3, est nommé au grade de stagiaire du com- 
m'ssariat de la marine, pour compter du 1er octobre 1953: le maitre 
fourrier Salmon (Antoine-Joseph}, mle 4131-T-51. 

Le slagiaire du commissariat de la marine Salmon devra se pré- 
senter, le 1 octobre 1953, au commissaire général, directeur du 
cormmissariat de la marine, à Toulon. 


Z 


Constructions et armes navales. 


Par arrèté du secréta're d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du % juil'et 1953, et par application des dispositions des arti- 
c'es 52, 115 et 116 de Ja loi du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires, et comormément à l'avis formulé le 26 juin 
4953 par le conseil de santé du port de Toulon siégeant en comité 
uédical: 

M. Braun (Jacques), secrétaire administratif de ire classe des 
directions des constructions et armes navales de Toulon, est placé 
en position de disponibilité d'office (renouvellement), pour une 
période d'un an, à compter du 22 juillet 1953. 

En exécution des preser'ptions de l’article 113 de Ja loi précitée, 
M. Braun cessera, pendant la durée de sa disponibilité, de béné- 
ficier de ses droits au traitement, à l'avancement et à la relraile. 
Mention en sera portée à son artic'e matriculaire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 29 juiliet 1953, el par application des dispositions des arti- 
cles 9, 113 et 116 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut 
général des fonctionnaires, et conformément à l'avis formulé le 
23 juin 1953 par le conseil de sapté du port de Toulon siégeant en 
comité médical: 

M. Acquaviva (Antoine), secrétaire administratif de 2° classe des 
directions de travaux, port matriculaire: Toulon, en service à la 
direction des constructions et armes navales de Toulon, est placé 
en position de disponibilité d'office pour une première période de 
six mois, pour compter du 5 juillet 1955. 

Conformément aux dispositions de l’article 115 (; 2) de la loi 
du 19 octobre 1916, M. Acquaviva percevra, pendant cette période, 
la moil'é de son traitement d'activité, et bénéficiera, en outre, le 
cas échéant, des sunpléments ponr charges de famille. 

En exécution des prescriplions de l’article 413 de la loi précitée, 
A. Acquaviva cessera, pendant la durée de sa disponibilité, de 
bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite. Mention 
en sera portée à son arlicle matriculaire. 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-lioutenant de réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juillet 1953, Troupes coloniales, 
Réserve, Infanterie : 

Page 6573, au l'eu de: « Pedier (Guy-Armand-Georges) », lire: 
« Bedier (Guy-Armand-Georges) ». 

Page 657%, au lieu de: « Plot (Roger-Gilbert-Paul) », lire: « Piat 
{(Roger-Gilbert-Paul) ». 

(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME : 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrôté du 18 juillet 1953, M. Guillevic (Paul), ingénieur de la 
navigation aérienne, en disponibilité, est réintégré dans son empioi 
à compter du 18 juin 19653. 

Compte tenu d'une ee de services de trois mois, le point 
de départ de l'ancienneté de l'intéressé dans le 2° échelon de la 
2% classe du grade d'ingénieur de la navigation aérienne est reporté 
du 1er janvier 1993 au 1er avril 1953. 


Par arrêté du 18 juillet 1953, en application de l'article 95 de la 
Jai du 19 octobre 1%6, fixant le <tatut général des fonctionnaires, 
M, Oubrayrie, opérateur radioélectricien principal, est placé en dis- 
ponibilité d'office pour maladie, sans traitement, pour trois périodes 
successives de six mofs partant des 12 juillet 14952, 12 janvier 1953 
(régularisation) et 12 juillet 1953. 


Par arrôté du 18 juillet 1933, en application de l'article 92 {te) de la 
foi du 19 octobre 196, M. Morin (Marcel), adjoint technique de 
la météorologie, est maintenu en disponibilité pour maladie, sans 
traitement, pour une période de six mois à compter du {1 févrie= 
903, el pour une période de trois mois à compter du 17 août 1953, 


Par arrêté du 18 juillet 193, l'article 2 de l'arrêté du 7 mai 1%3 
est modifié Comme suit: 

« M. Moreau (Guy), ne pe al de la navigation aérienne 
est placé, sur sa demande, en disponibilité pour un an à compter 
du fr mai 1953, en application des articles 117 et 118 (4er alinéa} 
de la loi du 19 octobre 19%6 ». 


Par arrêté du 28 juillet M. Nanche (Claudius), contrileur de 
la navigation aérienne, en disponibilité, est réintégré dans son 
emploi compter du 11 juin 1953. 

Compte tenu d'une interruption de services de 3 mois 10 jours, 
le point de départ de l'ancienneté de M. Nanche dans le 4° éche- 
lon du grade de contrôleur de la navigation aérienne est reporté du 
10 avril 1951 au 20 juillet 1951. 

M. Nanche (Claudius) est promu au % échelon de son grade 
à compter du juillet 1953. 


+0 — 


. Par arrêté du 28 ads 1953, le taux de l'invalidité temporaire de 
M. Oubrayrie (Jean), opérateur radioélectricien principal, en dispo- 
hibilité pour maladie, est fixé à E 100 pour une nouvelle période 
de six mois partant du 12 juillet 1955. 

Pendant cette période de six mois, l'intéressé peut prétendre 
au bénéfice des prestations en nature de l'assurance invalidité, 
ainsi que des prestations en espèces de cette assurance an taux 


du 3 groupe, 


Par arrêté du 29 juiilet 1953 et en exécution de l'arrêté du 25 mart 
1948, le tableau de classement des adjoints techniques principaux 
et des adjoints techniques de la météorologie déclarés aptes à l’em- 
ploi d'ingénieur des travaux météorologiques en 1952 est fixé ainsi 
qu'il suit par ordre de mérite: 


Première série. 


MM. Bouvier (Robert), Coudron (Jean), Beaudouin (Michel), Mare 
(Gabriel), Racine (Louis), Boisseau (Marcel), Fugier Paul), 
aflaitin (Maurice), Sirurguet (Albert). 


Deuxième série. 
Néant, 


Les adjoints techniques principaux et les adjoints techniques de 
la météorologie désignés sont nommés ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux météorologiques à dater du 20 décembre 1952. 


Par arrêté du 29 Juillet 1953, les dispositions des arrêtés des 5 juin 
et 19 juillet 1952, portant avancement au titre des années 1948 à 
1952 dans le corps des contrô:eurs de la navigation aérienne, sont 
modifiées ainsi qu'il suit en ce qui concerne M. Beimonte (Gabriel) : 


M. Belmonte (Gabriel), contrôleur de la navigation aérienne de 
4e échelon, bénéficiera pour son avancement ultérieur d’une boni- 
ficalion de services militaires actifs et de guerre de 1 an 10 mois 
23 jours, comple tenu de: 4 an 3 mois 28 jours de services mili- 
aires actifs et de 3 mois d’assimilation spéciale, 

M. Belmonte est nommé : 

Contrôleur de la navigation aérienne de 2° échelon à dater dn 
3 février 1948, compte tenu de 4 mois 2 jours de services civils et 
2 hés 10 mois 23 jours de services militaires (services militaires 
puisés) ; 

Contrôleur de la navigation aérienne de 3° échelon à dater du 
3 février 1950; 

Contrôleur de Ja navigation aérienne de 4&e échelon à dater du 


3 février 1992. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1953, M, Gobert (Jean,, ingé 
nieur de 1re ciasse des ponts et chaussées, à Auxerre, a élé, à 
compter du 17 août 1953, aflecté à la résidence de Toulouse, au 
service ordinaire des ponts et chaussées du département de ls 
Haute-Garonne. 


+ 


MARINE MARCHANDE 


Décret du 17 août 1963 portant promotion 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 1er août 1953, est promu, pour compter d® 
1er guet 1953, dans Je corps des administrateurs de l'inscription 
maritime : 


Au grade d'administrateur principal. 
M. Grosclaude (R.-M.), administrateur de l'inscription maritime, e# 
remplacement de M. Richard, décédé. 
© 


| 
L 
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Fixation du prix du certificat de contrôle de la fabrication des 
conservss de poissons, crustacés et autres animaux marins, institué 
par le décret-loi du 15 mal 1940. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat 
au budge:, 

Vu le décret-loi du 15 mai 1940 instituant le contrôle de Ja fabri- 
ration des conserves de poissons, cruslacés et autres animaux 
marins ; 

Vu le décret-loi du 5 octobre 1949 et son règlement annexe portant 
application du décret-loi du 15 mai 190; 

Vu les arrélés des 19 décembre 1946, 9 mars et 12 novembre 1%46, 
21 mars 1949 et 3 février 1950 portant fixatjon du prix du certificat 
de contrôle ; 

Vu l'arrêté du 6 février 1950 fixant le modèle du certificat de 
contrôle ; 

Vu l’article 32 de la loi ne 48-1974 du 31 décembre 1918; 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'offite scienti- 
fique et technique des pêches maritimes en date du 2 juin 1953, 


Arrétent: 


Art. fer. — Les articles 1er et 2 de l'arrêté du 3 février 1950 sont 
modifiés comme suit : 


« Art. er, — Le prix du certificat de contrôle de la fabrication des 
conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins, institué 
ar le décret-loi du 15 mai 1940, est porté à 13 F à compter du 
er juillet 4955. 


« Art. 2. — L'office scientifique et technique des pêches maritime; 
verse une partie du produit de la vente des certificats de contrôle 
à la confédération des industries de traitement des produits des 
pêches maritimes, en vue de rembourser à cet organisme les 
dépenses mises à sa charge au titre du.contrôle effectué par lui pour 
le compte de l'office des pêches. 

« Le montant de ce versement est fixé à 6 F par certificat de 
contrôle, H pourra être revisé dans la forme du présent arrété. 

« À la fin de chaque exercice, la confédération fournira à l'office 
des pêches la PTE des dépenses exposées par elle à l'occa- 
sion du contrôle. Si ces dépenses sont inférieures au produit des 
versements eflectués à la confédération au titre du contrôle, l'excé- 
dent de recettes sera reversé à l'office des pêches ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au burean du contreseing 
du secrétariat d'Etat à la marine marchande pour étre notifié à qui 


- de droit et publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ?8 juiilet 1953. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


* Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dé'égation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Inscription maritime. 


Par arrêté du 31 juillet 1953, M. Victor (Anneville), agent admi- 
nistratif adjoint de 2 classe à l'inscription maritime, est détaché 
auprès du ministre de la santé publique, pour une durée de ciny 
ans, pour servir à l’administration générale de l'assistance publique 
à.Paris, en qualité d'agent adminisiralif, à compter du jour de sa 
prise effective de fonctions. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


de la 

des mines et fonderies de zino de la Viellle-Montagne de la conces- 
sion des mines de Fedj M'Kamène et la réunion à celles de 
nature, détenues par la société pétitionnaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre de l’intérieur et du ministre des affaires étrangères, 

Vu la demande présentée le 19 mai 1950 par la Société anonyme 
des mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne à l'effet d'être 


autorisée à aëquérir la concession des mines de zinc, plomb et 


cu connexes de Fedj M'Kamène (département de Constan- 
. Eusemble les statuts, pouvoirs et autres documents produits à 
l'appui desdites pétitions ; 

Vu le procès-verbal de l'adjudication en date du 47 mars 1%: 


Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
12 mars et {+ octobre 1951; 


Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 28 mai 191; 


Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date 
des 16 avril et 13 octobre 1951 ; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du à février 
1952 | 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 janvier 1953; 

Vu la loi du ?0 septembre 1947 portant slatult organique de 
l'Algérie ; 4 

Vu la loi successivement modifiée du 21 avril 4810 sur des mines, 
minières et carrières, ensemble les textes qui l'ont rendue applicable 
à l'Algérie; RE 

Vu Ja loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; J 

Vu l’article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif 
aux mutations de proprifté #1 amodialions de concessions minières 
et le décret du 18 awrit 4912, rendant applicables à l'Algérie les 
dispositions dudit artile ; 

Vu le décret du 23% oclobre 1852 sur les réunions de concessions 
de mines; 

Vu le décret du 11 juillet 1902 instituant la cancession des mines 
de zinc, plomb et métaux connexes de Fedj M'hamène (départe- 
ment de Constantine) ; 

Vu les décrets des 8 juin 1872 et 2? mai 1878, 29 août 1904, 11 décem- 
bre 1890, 46 septembre 1904, G août 465 et 21 août 192%, 19 août 1856, 
27 juillet 1948, 6 juillet 1863, 21 avril 4858 instituant respectivement 
les concessions de Haramem N'Bails (Constantine), Chabet Mazeli 
(Constantine), Ouarsenis (Alger), M'Cid Aïrha (Constantine), Ville- 
celle (Hérault), Saint-Jean-du-Pin (Gard), la Croix-de-Pallières 
(Gard), Vallerauhe (Gard) et Valensole (Gard); 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux 
publics), 


Décrète : 


Art. fer, — Est autorisée la mutation de propritté résultant de 
l'adjudication au profit de la Sociéle anonyme des mines et fanda- 
rics de zinc de la Vieille-Montagne de la concession des mines de 
zinc, plomb et métaux connexes de Fedj M'Kamène sans que cette 
autorisation préjuge la valeur de la snine. 


Art. 2. — La Société anonyme des mines et fonderies de zinc de 
la Vieille-Montagne est autorisée à réunir Ja concession de Fedj 
M'Kamène aux concessions de même nature de Hammam N'Baïs 
(département de Constantine), Chabet Mazeli (Constantine), Ouarse- 
nis (Alger), M'Cid Aïcha (Constantine), Villecelle (Hérault), Saint- 
Jean-<du-Pin (Gard), la Croix-de-Pallières (Gard), Valieraube (Gard) 
et Valensolé (Gard). 


Art, 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française € 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le {er août 1955. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK LOUVEL, 
Le ministre des aflaires étrangères 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


— 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 192%, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notaminent son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et nolamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 10 juillet 1953 de l'ingénieur en chef de 
la {re circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1er. — Sont déclarés d'utilité publique leg travaux de construe- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV du tron- 
con Mohon—la Francheville de la ligne Mohon—Rethel (Ardennes), 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié a: ici 
qui sera publié au Journal officiel de 
Fait à Paris, le 28 jutlet 1953. 


Pour le ministre de l'industrie et du commer® 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUPS SAULGEOT, 
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Par arrèté du 27 juillet 1955, le diplôme d'ingénieur au corps 
des mines est accordé aux ingénieurs élèves dont les noms sti- 
vont qui ont terminé «en 1058 leurs études à l'école nalionæie supc- 
œieure des mines de Paris, 


MM. Mathieu (Jean). 
4 Lesourne (Jacques). 7 Colas (Alnin). 
2 Dupuy (Jean-René), Bes de Berc (OhHvier). 


3 Andriet (Jean-Louis). 
3 Beaumont (Claude), 
% Besse (Gvorges). 


9 Pertus (leau#Pierre). 
1 10 Cspoulade (Pierre). 


Por arrêté du 27 juillet 4%55, le diplôme d'ingénieur civil des 
mines est accordé aux élèves lilulaires de l'école netionale supé- 
mieure des mines de Paris sortis de l'école en 1855, dont les noms 
suivent: 


L — AU MINE FRANÇAIS 
Promolion norméle, 


MM. 19 Roubinet (Clanude-Jean. 
Ngayen-The (dit Latour) 21 Mille! (Michel). 
(Claude). Jarresson (André). 
Megy (Jean). 21 Tripard (Philippe), 
Poimbœuf (Fernand), 2: brillet (Michat. 
Zegers (Claude). %5 Louvel (Bernard). 
Morize (Jacques). 1 26 Kalfon (Albert). 
Sarrn-Reynauld de ‘Cresse- 27 Clair Georges). 
neuil {Part}, 28 Albo (Mare. 
Simon (François). 20 Goste (Rageri. 
Durand de Bausingen Piuchery (Max). 
(André). 81 Charriere (Henri). 
Boutin (Clæude). Pingault (Denis). 
Bidaut (Pierre), 33 Castera (Michel). 
Raguin (Jean). 31 Laporte 
42 Bertrand (llervé). 1 3: Maisomnier (Jean). 
43 De Bernardi (Xavier). 86 Pick (Jean-Claude). 
d3 Sachot (Clande). 31 Reboud (Henri). 
45 Vincent (Marc). Bernard (Pierre). 
43 Cagnet (Michel})4 39 Guittet (Jack). 
17 (André). 29 Krivine (Gérard). 
48 Le Menestrel (Atæin), Portier (Miche). 
49 Delsol (Jean-Maurice). #2 Soubevrand (Roger). 


b) £lèves suivant le cycle d'études des ingénieurs élèves. 
4 M. lenrion (Michel), — 2 M. Doligez (Andr£), 


Il. — AU ÉTRANGER 
1 M. Ryramjee (Rustum), — © M. Hamou (Albert). — 3 Pham 
(Huyson) 


Administration centrale. 


Par arrêté du juillet 1953, Mme Croyal (Marcelle), adjoïnt admi- 
échelon, au minisière de l'industrie et du commerce, est 
détachée auprés de l'institut natonal de ta propriété ‘industrielle pour 
une période .de ireis ans, à campter du janvier 1952, en qualité 


de rédacteur, 


Par arrété du %1 juillet 1958, M. Sabras (Henri), adjoint adminis- 
tratif chel de groupe, &° échelon, au ministère de l'industrie et du 
commerce, est détfché auprès de l'institut national de da propriété 
industrielle, pour la période du ter janvier 1953 an 12 avil 1926 inclus, 
en qualité d'agent sur contrat groupe Mi, calégorie, échelon. 


Service des mines. 


Par décision du 31 juillet 1953, en proton de Tertidle 5 du 
décret ne 51-1108 du 90 août 1951, M. Lalax, ingonieur général des 


mines, chef de l'arrondissement minéralogique de Paris, est Chargé 


de centraliser l'instractron administrative de la demande de conces- 
sion de transport de gaz entre la région lorraine et la région pari- 
sienne (concession n° 2 h) présentée par Gaz de France (service 
national). 

L'instruction et T'enquête porteront sur lout ou partie des dépar- 
tements de la seine et de Seine-et-Oise. 


+0 +— 


Tableau d'axansement pour le grade d'ingénieur général des mines 
pour l'année 1983. 


Par arrêté en date din der août 1953, Je tableau d'avancemert pour 
le grade d'ingénieur général des mines, au {tre de i'année 19: à 
éle dressé ainsi qu'il suit: 

4. M. Brun (Georges). — 1 his, M. Massenet 'Louis). — 2. M. Ra: 
(Eugène). — bis. M. Roy (Maurice). 

—* 


un 


Bécret du 1° août 1953 portant nomination à l'emploi 
d'ingénieur général des mines. 


Par décret en date du 1e août 1953, les ingénieurs en chef des 
ruives dont les noms suivent ont CE nommés l'emploi d'ingénieur 
général des mines et titularisés dans le grade correspondant à 
compiler du fer février 1953: . 

M Brun (Georges). 

M. Massenet (Louis), service détaché. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 53-096 du 25 juillet 1953 modifiant le décret n° 52-1169 
du 16 omtobre 1952 fixant les conditions d'application de là 
toi n° 62-799 du 40 1952 relative à l'Afiocation de 
vitillesse agricole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le æa du secrétaire d'Etat à l'agriculture et dy 
secrétaire d'Etat au budget, a 

Vu la loi n° 48-401 du 17 janvier 1948 modifiée, et notam- 
ment son article 3; 

Vu da loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, et notamment ses 
articles 19, 20, 21 et 58; e 

Vu le décret du 18 octobre 1952, 

Décrète : 

Art. — L'article 8 lu décret n° 52-1166 du 48 octobre 19:? 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Les personnes qui, en application -des dispositions de 
l'article da dei 417 janvier +948 modifiée, sont affilices 
simultanément à l’organisation autonome des professions agri- 
coles et à une autre organisation autonome de travailleurs non 
salariés ne sont redevaliles, au titre du régime agricole, que 
de la moitié de la cotisation visée à l’article 20 de la loi du 
10 juillet 1952, sans préjudice du payement de la cotisation 
visée à l'article 21 de Jadite lei ». 

Art. ©, — L'article 9 (2° alinéa) du décret m° 532-1166 du 
48 ootabee 1922 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnes qui, en application des dispositions de 
l'article 3 de la loi du 17 janvièr #48 modifiée, sont affiliées 
simuitanément À l'arganisation wotonome des professions 
coles et à une autre organisation autonome de travailleurs 
non suariés ne sont redevables, au titre du régime agricole, 
que de la anoitié de da cotisation visée à l’article 20 .de la loi 
du 10 juillet 1952. 

« L'exploitant est tenu au greg des cotisations dues 
au ditre des membres de la famille visés à l’alinéa 1® ci-dessus ». 

Ant. 3. — Le secrétaire d’Elat à l’agriculture æt de secrélaire 
d'Etat au budget sont chargés, ebaenun æn @e qui Je concerne. 
de l'application du ! nt décret, qui sera é au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1953. 

LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de l'agriouliure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des afJaires économiquet, 
FDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. , 1 
Le secrétaire d'Etat à d'agriculture, 
PHMAPPE OLML. 


+ 9 +- 


cimil des mines à d'anciens élèves de l’école nationale supé- 
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Eaux et forêts. 


par arrêté du 31 juillet 1953, est autorisé pour une nouvelle 
triode de cinq ans, à compler du 1+ avril 1952. le renouvellement 
du détachement auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme de M. Randet (Pierre), conservateur des eaux et forêts. 


par arrêté du 31 juillet 1953, est autorisé pour une période de 
cinq ans, à compter du 16 mai 1%5, le renouvellement de délache- 
ment auprès du ministère des affaires étrangères, pour le service 
forestier du Maroc, de M. Claudot (Jean), conservateur des eaux 


et lorêls. 


Génie rural. 


Par arrêté du 34 juillet 1953, est renouvelé pour un an, à compter 
du 1e juin 1953, le détachement de M. Nicolo, ingénieur du génie 
rural, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d'exercer 
les fonctions de -son grade au service le la mise en valeur et du 
génie rural du protectorat marocain 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


‘Décret du 25 juillet 1953 nommant des administrateurs en chef 
honoraires de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 25 juillet 1953: 
L'honorariat de son grade est conféré à M. Chevalier (Constant), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle, en retraite. 


L'honorariat du grade d'administrateur en chef de la France 
d'outre-mer est conféré à M. de Gentile-buquesne (Pierre), admi- 
nistrateur de 1re classe des services civils de l'Indochine, en retraile. 


Décret du 31 juillet 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre posthume). 


Par décret du Président de la République en date du 31 juillet 1953, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 3 juillet 1953, 
portant que la nomination faite aux termes du présent décret n’a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommée dans l'ordre national de la Légion d'honneur (à titre 
posthume) : 


Au grade de chevalier. 

Mme Vialle (Jane), ancien sénateur de l'Oubangui-Chari, secré- 
faire générale de l'Association des femmes de l'Union française, 
A (Clé citée à l’ordre de la Nation, 

— 


Décret n° 53-450 modifiant l’article 6 du décret n° 45-157 du 
2% décembre 1945 fixant le régime de solde des troupes coloniales 
et métropolitaines à la charge du département de la France 
d'outre-mer. 


Reclificatif au Journal officiel du 19 mail 1953: page 438, 
4re colonne, art. 4*, dernier alinéa, au lieu de: « Pour l'application 
des dispositions du présent article; l'Afrique occidentale française, 
le Togo et le Cameroun d’une part; », lire: « Pour l'application 
des dispositions du présent article: l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Togo et le Cameroun d'une part; ». 


2222 


Administration centrale. 


Par arrèté du 31 juillet 1953, M. Viglieno (Gabriel), employé de 
bureau de 4 échelon de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer, est placé en posilion de service délaché à 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer, pour une nouvelle 

riode de cinq ans à compter du 1er juillet 1953, pour y exercer 

s mêmes fonctions. 


+ +- 


Administration générale. 


Par arrêté du 7 juillet 1953, M. de Clerck (Alfred-Célestin), chef 
de bureau d'administration générale d'outre-mer en relraile, est 
reclassé comme suit: 


a) Cadre général des services civils, 

Adjoint principal de 3° classe, 1er juillet 1939. 

Adjoint principal de 2 classe, fer janvier 1940, 

Adjoint principal de {re classe, 1er janvier 1942 

Adjoint principal de classe exceptionnelle, 1 janvier 1945 

b) Cadre d'administration générale d'outre-mer. 

Chef de bureau de fre classe, 1er janvier 1946; ancienneté civile® 
4 an: rappels pour services militaires: 3 ans 26 jours. 

Chef de bureau de classe exceptionnelle, 1 juillet 1952; rappels 
pour services militaires: 3 ans 26 joufs. 


© 


Administrateurs. 


Par arrèté du 31 juillet 1953, M. Kermarrec (Jean), administrater®@ 
en chef, 1 échelon, de la France d'outre-mer, placé dans Ja 
position de congé hors cadres, pour une période de trois ans au 
maximum à compter du 1er juilket 1949, pour servir auprès de la 
Compagnie française pour le développement des fibres textiles, est 
placé dans la position de service détaché pour exercer les mêmes 
fonctions, pendant une période de trois ans au maximum à compler 


du er juillet 1952 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date d®@ 
29 juillet 1953, MM. de Caso (Claude) et Chabrolin (Robert), ingé- 
hieurs de 2e classe des services de l'agriculture d'outre-mer, en 
service détaché auprès de l'office indochinois du riz, ont été réin- 
tégrés dans leur cadre pour compter du 16 avril 1953. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
29 juillet 1953, M. Casenave (Gaston), ingénieur de fre classe des 
services de l’agriculture d'outre-mer, à été maintenu pour un an 
dans la position de disponibilité sans traitement à compter du 


15 juin 1953. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 juillet 19%, M. Mallarmnaire (Aristide), directeur de laboratoire 
après trois ans des services de l'agriculture outre-mer, en servie 
en Afrique occidentale française, a été placé dans la posilion da 
mission en France, pour compter du jour de son départ de Dakar et 
pe une durée maximum de quinze jours, en vue de représenter 
"Afrique occidentale française au comité international provisoire 
de prévention acridienne au Soudan qui se réunira à Paris du 
1er au 9 juillet 1953. 


Par arrêlé en date du 29 juillet 1953, M. Mallamaire (Aristide, 
directeur de laboratoire de {re classe, après trois ans des services 
de l’agriculture outre-mer, en service en Afrique occidentale fran- 
caise, a été placé dans la position de mission en Afrique du Nord, 
pour compter du 5 mai 1953 jusqu'au 13 mai 1953 inclus, en vue 
de représenter l'Afrique occidentale française à la réunion du 
conseil d'administration de l'office national antiacridien à Alger. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date àm 
29 juillet 1953, M. Argoulon (Jacques), ingénieur de fre classe des 
services de l'agriculture outre-mer, en congé dans la métropole, 
a été p'acé dans la position de mission à Paris, pour une période 
maximum de quinze jours à compter du 15 juillet 1951, en vue 
de présenter à la direction du plan les dossiers techniques relalils 
à des projets d'hydraulique et de génie rural. 


Eaux et forêts, 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
16 juillet 1953, ont été constatés pour le deuxième semestre de 
l'année 1953 les franchissements d'échelon des inspecteurs du corps 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer 
ci-après désignés : 


Au 3e échelon de la tre classe du grade d'inspecteur. 


MM. 

Le La Mensbrugge (Guy, le 11 juillet 1953. — Rappels pour services 
Mmililaires conservés: néant. 

Jelourneux (Charles), le 17 juillet 1953. — Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 

Michon (Ide), le 21 juillet 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bergeroo-Campagne (Bernard), le 28 décembre 1953. — Rappels pour 
services mMililaires conservés: néant, 
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Au % échelon de la % classe du grade d'inspecteur. 


MM. 
Lesguillier (Bertrand), le {1 juin 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés; néant. 


Seliler (Jean-Bernard), le 1e juillet 1953, — Rappels pour services 
militaires conservés: néant. « 
barbaud (Pierre), le °° août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 

Bernard (François), le fer août 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Brochu (Claude), ke 4er août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés : néant. 

Giflard (Pierre), le {er août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Giraut (Philippe), le fer août 4953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 

Lessent (Pierre), le {er août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Poujol de Molliens (André), le 1er août 1953. — Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 

Scrrain (Marcel), le 4 août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bourgeois (Jacques), le 27 novembre 1953. — Rappels pour services 
tüilitaires conservés : néant. 


Sebire (Louis), le 28 décembre 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 


Au % échelon de la % classe du grade d'inspecteur. 


M. Larmarque (Pierre), le 16 novembre 1953. — Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 


Au % échelon de lu 2° classe du grade d'inspecteur. 
M. Nguyen Van Hiep, le 31 juillet 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 
— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 juillet 1953, M. Uhart (Edmond), inspecteur des eaux et forêts de 
4re classe, 2 échelon, de la France d'outre-mer, a été réinlégré dans 
son cadre, pour compter du 9 juillet 1953. 

Un congé sans solde, valable jusqu'au {+ septembre 1953, est 
accordé, sur sa demande, à M. Uhart. 


++ 


Elevage et industries animales, 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 juillet 1953, ont été constatés les franchissements d’échelons des 
vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de 
la France d'outre-mer ci-après désignés : 


Au 3% échelon du grade de vétérinaire inspecteur en chef. 


M. Paquier (François), le 11 juin 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant, 


Au % échelon du grade de vétérinaire inspecteur en chef. 
MM. 
Avdu (Jean, le 7 juillet 1953. — Rappels pour services mililaires con- 
servés: néant. 
Bianc (Robert), le 4 septembre 1953. — Rappels pour services mili- 
laires conservés: néant. 


Au 3% échelon du grade de vétérinaire inspecleur de 1" classe. 


MM. 

Murclani (Charles), le + juillet 1953. — Rappels pour services. milt- 
taires conservés: néant, 

Sulpice (Jean), le 10 juillet 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bourdie (Maurice), le 13 juillet 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant, 

Chavatte (Michel), le 13 juillet 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Vidal (Paul), le 19 juillet 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés : néant. 

Larde (Alfred), le 8 août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Mandon (Alfred), le 17 août 1953, — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Petit (Jean), le 7 septembre 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Lanberlon (René), le 8 septembre 1953. — Rappels pour services mili- 
laires conservés: néant. 

Dorel (René), le 3 oclobre 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés : néant. 

Gillard (André), ke 10 octobre 1953, — Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 


| 

Camara (Amadou), le 9 novembre 1953. — Rappels pour services mi. 
taires conservés: néant. 

Hugaud (Georges), le 9 décembre 1953. — Rappels pour services mili. 
taires conservés: néant. 


Au % échelon du grade de vétérinaire inspecteur de {re classe. 


MM. 
Perrin (Edmond), le 1er juillet 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés : néant. 


Jourdain (Guy), le 16 novembre 1953. — Rappels pour services mili- 
laires conservés: néant. 


Martignoles (Jean), le 7 décembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant, 


Au f° échelon du grade de vétérinaire inspecteur de % clusse, 


MM. 
Vaillant (Rémy), le 29 septembre 1953. — Rappels pour services mill. 
taires conservés : néant. 


Marty (Jean-Pierre), le 16 novembre 1953. — Rappels pour services 
militaires conservés : néant. 


Barthe (Jacques), le 27 novembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 


Au 3 échelon du grade de vétérinaire inspecteur de 2% classe. 
MM 

Gounin (Marcel), le 31 août 1953. — Rappels pour services militaires 
conservés : néant. 

Moal (Roland), le 28 septembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Charbonnier (Daniel), le 3 octobre 1953. — Rappels pour services miii- 
taires conservés: néant. 

Maltier (Louis), le 9 novembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant, 

Baron (Jean-Charles), le 43 novembre 1953. — Rappels pour serviee3 
militaires conservés : néant, 

Tillien (Georges), le 14 novembre 1933. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Leclereq (Pierre), le 23 novembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 

Thibaud (Jacques), le 16 décembre 1953. — Rappels pour services mill- 
taires conservés: néant. 

Biloun (Gilbert), le 21. décembre 1953. — Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 


Magistraiure. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 4n 
2% juillet 1953, M. Laure, procureur de la République près le tribunal 
de 2 classe de Tananerive, est placé en position de mission ou 
Tanganyka, pour une période maximum d'un mois, à compter de 
son départ de Tananarive, pour faire partie de la délégation franca:°> 
à la commission pour la coopération technique qui aura lieu à Dar- 
es-Salam dans le courant du mois d'août 1953. 


Vétérinaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 juillet 1953, M. Tetefort (Louis), vétérinaire inspecteur de {re class, 
3 échelon, du corps des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégations de signature. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu le décret du 31 maj 1862 et les textes subséquents portant 
général sur la comptabilité ; 
u le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 
Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 


Vu l'arrêté du 6 juillet 1953 portant délégation générale et per- 
manente de signature, 


Arrête : 


Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. le général 
d'armée oérienne Houdemon (Jean-Paul Marie), commandant l'in-- 
titution nationale des invalides, à l'effet dé signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, toutes 
ordonnances émises sur les crédits ouverts aux chapitres du bud-ret 
intéressant de fonctionnement des services de l'instituljon naiionaie 
des invaiides. 
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art. %. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Ribière (Henri), directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, à l'eflet de signer, au nom du INFORMA N 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à l'exclu- I PARLEMENRTAIRES 
sion des arrêtés, lous actes et décisions intervenant en application 
des lois et règlements régissant l'office national, les offices départe- 
mentaux des ere combattants et victimes de la guerre, écoles 
de rééducation professionnelle, foyers, établissements rattachés et 
collectivités subventionnées. + CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Mattei, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, directeur du contentieux, Axe 193 
d> l'état civil et des recherches, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à l'exclu- 
sim des arrêtés, tous actes et décisions pris an titre des Jois et 
règ'ements dont la direction est chargée d'assurer l'application. 
art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. le médecin tion de commission. 
cojonel Laurens (Jean), président de la commission consultative ects 
médicale, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens £a 
combattants et victimes de la guerre, toutes ordonnances émises Me Ds de l'agrieulture se réunira le mercredi 19 août 1953, 
sur les crédits ouverts aux chapitres du budget intéressi nt le fonc- quinze heures trente (local ne 215): 
tionnement des services de la commission consultative nHdicale. Audition de M. Houdet, ministre de l'agriculture, sur les projets 
art. 5. — Délegalion permanente est donnée à M. Regnier (Jac- de plan céréalier et de réforme du régime de l'alcool. 
ques), administrateur civil de classe exceptionnelle, chef du bureau 
du budget et de la comptabilité, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de ‘la guerre, Îles 
ordonnances de payement et de délégation, les avis d'émission de 
chèques, les chèques, les ordres de payement ainsi que toutes 
pièces de complabilité relatives au département des anciens combat- AVIS ET COMMUNICATIONS 
tants et victimes de la guerre. 
Art. 6. — Délégation permanente est éennée à M. Salomon 
{Robert}, chef du bureau des litiges, à l'effet de signer, an nom 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à 
l'exception des arrêtés, tous actes, décisions et pières visés aux Ministère de la samé publique et de la population. 
articles 2 et 4 du décret ne 51-1219 du 29 octobre 1951. - 
art. 7. — En cas d'absence on d'empêchement de M. le général 
l'institution Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un écinome 
nvaldes, est aonnée . le médecin coionel Labrousse centre hospnita!i 
(Jean-Louis), médecin chef de l'institution nationale des invalides, 
à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, les pièces visées à l'artice f® ci dessus, Additif au Journal officiel du 1er août 195%: page 6777. 9 onne 
Art. 6. — En cas d'absence on d’emnéchement de M. Regnier, lire, in fine: « Un certificat médical délivré par un mélec n asser: 
délégation est donnée à M. Hautcœur (Emile), administrateur civil tnen'é constatant qu'ils sont physiquement aples à exerce “leurs 
de 2 classe au bureau duhudget et de la comptabilité, à l'effet de fonciions el notamment qu'i:s ne présentent aucun signe d'aflection 
signer, au nom du eninistre des anciens combattants et victimes tubercuteuse ». “ ; 
de la guerre, les différentes pièces énumérées à l'article 5 ci-dessus. SR 
Art. 9. — Le ministre des anciens combattants et victimes de Paris — Imprimerie des Journaux officieis,, 31, quai Voltiire 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et prendra eflet du officiels, 
#3 juin 1953. 
Fait à Paris, le 5 août 1953, ANDRÉ MUTTER. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
Vu le décret du 31 mai 1882 et les textes subséquents portant 
glement général sur la comptabilité publique; COTE DES CHANGES 
Vu le décret no 51-171 du 2% avril 1951 et notamment le livre V, —— 
titre Ier, du code annexé audit décret et déterminant la composi- : 
tion, l’organisation, le fonctionnement et le régime financier de VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
des oftires départementaux, offices d'outre-mer et comilés locaux el nn 
des écoles de rééducation professionnelle ; 
Vu spécialement l'article D, 416 dudit code, ainsi conçu: Cours limites | (oure 
« En cas d'absence momentanéte on d’empêchement, le direc- cotés Pa Devi pratiqués 
teur est suppléé dans ses fonctions par le directeur adjoint ou, à par le Banque | Hours 
délaut, par le fonctionnaire désigné à cet effet, sur sa proposition, Boures de lreuce : y" 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre »; eu ue 
Vu le décret du juin 1933 portant nomination des membres du 
ouvernement ; 3% Etats-Unis USA 350 
Vu l'arrêté du 5 août 1953 portant délégation de signature, 353 40 | Canada ........ + 
Arrête : 163 60 | Côte Fse Somalis | 400 Djib| 1640721)... 46308 … 
Art. fer, — En cas d'absence on d'empéchement du directeur de 
l'office national des anciens combaitants et victimes de la guerre, . à 5067 22 
déitgalion est donnée à M. Robinet (Louis), administralgur eivil de 074 10 Grasdo-Bretagee 1 tir 00 
classe exceptionnelle, directeur adjoint à l'office national des anciens Paye-Ll 97% 45% 174 2ÿ 
combattants et victimes de la guerre, à l'effet de signer, au no | 9279 910 .. O7 
ombaltants et victimes de ja guerre, effet de signer, au nom 6:20 Suèd tu 66: 
du minis! des helene battants et victi 720 Suède 165 629 | 6713. .....… 
lu ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, à 8003 1001 » 8003 9x 
l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions intervenant en appli- 1000 | 10050 7931 .. 106: . 
cation des lois et règlements régissant l'office national, les offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre, de 50 027 500 
écoles d séducatior ! +44 CXIQUE | 160 pes +057 07 
es de rééducation professionnelle, foyers, élablissements rdlia 4010 Servèss 100 € 4000 - 
Art. 2. — En cas d'absence nu d’empêchement de M. Ribière 497 50 | Trehécoslovaquie | 100 kes | 486141 | 4224 50 
(Henri), directeur do l'office nalinnal des anciens comballants et 11:60 | Yougoslavie … | 100 din | 116666 | 11570 11160! ‘1160 ...: !! 
— de la guerre, et de M. Robinet (Louis), directeur adjoint, 
riveaud (André-Jean), administrateur civil de classe exception- Autriche 108 sch | 1340 
nelle, eous-directeur, est désigné, en application de l’arlicle du 
mg au décret ne 51-451 du 24 avril 1951 et sur Ja proposition —— 
ü directeur de l’offi*e national, pour suppléer ce dernier dans les Zone C F. A 
qui Jui sont dévolnes par les articles D.491 à D.554 du 
ode annexé au décret n° 51-471 du 24 avril 1951 et notamment dans 
toutes les attributions qui lui sont conférées par les articles 413 à Comploirs français daos 
445, 130, 459 et 464 dudit code. plorrs français l'inde......, 100 roupies 1! F... 
at 3. — Le présent arrété, qui sera publié au Journal ofJiciel 
À. République française, prendra eflet du juin 193. 11) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
ait à Paris, le 6 août 1953. ANDRÉ MUTTER. @: Cours de reprieo et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES 


L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


PREFECTURE des BOUCHES-du-RHONE 
EMPRUNT DEPARTEMENTAL 5 0/0 1939 


Quatorzième tirage du 2 juillet 1953. 


——- 


Liste des nt “9 à rembourser au prix de 1000 F 


le 17 septembre 1953. 


100 À 900 (70) 110,701 à 10.800 (52) [21.901 à 22.000 (52) 

701 à 800 (33) |12.301 à 12.100 (19) 125.501 à 25.600 (32) 
1.109 à 1.200 (53) [12.701 à 12.800 (16) |95,301 à 26.400 (49) 
2,901 à 2.300 (15) |13.701 à 13.800 (52) 
3.601 à 21700 (52) |13.801 à 13900 (51) [77-901 à 27.600 (51) 
5.301 à 5.100 (33) |14.601 à 14.700 (53) [27.701 à 27.900 (51) 
7.101 à 7.500 !51) 17.601 à 17.700 7) [28.101 à 28.200 (53) 
7.701 à 7.800 (53) 13.601 à 13.700 (53) 128.201 à 28.900 (52) 


SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME ‘AU CAPITAL DE 37.500.000 F 
Sièce soctaL: 171, RUE REIMS 
Regisire du commerce: Reims 8930, 


Emprunt 5 1/4 0,0 1947. 


Numéros de la série comprenant 25 obligations sorties au tirage 
du 16 juillet 1953 formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres’ à amortir le 16 août 1953. 

sit à 477 


amortissements précédents ont été effectués par ra:hals en 
ourse, 


CARBONISATION et CHARBONS ACTIFS 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 415 MILLIONS DE FRANCS 
Sièck SOCIAL: 50, RUE DE LiSbONNE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 234834 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 
Septième ameortissement. 


Les porteurs de ces obligations sont informés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
procédé, par voie de rachats en Bourse, à son amortissement du 
octobre 1953, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les six premiers amortissements ont également été effectués par 
rachals en Bourse, 


SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1953: page 6647, 
£e colonne, au lieu de: « 20.761 à 20.770 — (51) et 20.771 — (53) », 
Ure: « 20.361 à 20.770 — (53) et 20.771 — (oi) », 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art 19) 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Lyon, en date du ?8 juillet 1953, le nommé Perez (François), né 8 
20 ma: 1915 à Oran, fils de José-Miguel et de Liosa (Térésa), profes. 
sion de surveillant, demeurant à Aix-en-Provence (Bouches. 
Rhône), 26, rue des Cordeliers, a été condamné à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir pour trahison. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Joseph Cebron, né le %0 décembre 1894 à ‘a Gacilly (Morbihan, 
demeurant à Nantes, 1, rue d’Argentré, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sa fille mineure Marie-José, née le 31 mai 
1937 à Nantes. 

M. Philippe Cebron, né le 4 novembre 1923 à Nantes, demeurant 
à Nantes, 1, rue d’Argentré, agissant tant en son nom personnel 
qu'an nom de ses enfants mineurs, Brigitte, née le 30 avril 1947 À 
Nantes, Anne, née le 90 juin 1948 à Nantes, Dominique, née 8 
21 décembre 1949 à Kao:ack (Sénégal), France, née le 11 dé:e:n- 
bre 1951 à Nantes. 

M. Bernard Cebron, né le 28 janvier 1928 à Nantes, demeurant 
à Nantes, 1 bis, Tenue Camus, agissant tant en son nom person- 
un qu'au nom de son fils mineur Laurent, né le 21 février 1955 à 
Nantes. 

M. Edouard Cebron, né le 7 novembre 1904 à Nantes, demeurant 
à Boisbriant, Doulon-Nantes, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Jacques, né le 42 avril 195 
à Nantes, Michel, né le = août 1939 à Nantes, Marguerite-Marie, rée 
le 11 novembre 1941 à Nantes, Françoise, née le 23 février 1916 à 
Nantes, Marie-Hélène, née le 11 seplembre 1948 à Nantes, 

M. Jean Cebron, né à Nantes le 16 juin 1930, demeurant à Bois- 
briant, Doulon- Nantes. 

Mie Monique Cebron, née le 30 mai 1922 à Nantes, demeurant 4 
Nantes, 1, rue d’Argentré, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux afin d'’adjoindre 
à leur nom ce:ui de « de Lisle » porté par leurs ancêtres, 


M. Jean-Jacques Nowatzki, né à Metz le 22 avril 1943, domicills 
à Metz, 11, rue Four-du-Clofise, agissant tant en son nom personnel 
qu'en sa qualité de tuteur légal de ses enfants, Nicole, née À 
Metz le 3 août 1938, et Monique, née à Metz le 15 août 1941, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
patronymique et à ce n de ses en'ants susnommés celui de 
ler. 


Mme San Hiari (Fernande), née à Condom (Gers) le À mai 19%, 
demeurant à Condom, agissant tant en son nom personnel qu'au 
non de son fils mineur Robert, né à Condom le 12 août 1932, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Saint-Hilaire. 

M. Jacques San Hilari, né à Condom le 20 août 19%, demeurant 
à Toulouse, 57, rue Raymond-Quatre, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Saint Hilai re. 


M. Termans (Georges-Félix-Constant), né à Paris le 27 août 139?, 
domicilié en celle ville, 4, rue Christophe-Colomb, dépose ur 
requête auprès du garde ‘des sceaux à l'effet d'ajouter à son non 
celui de Van Ryn, afin de s'appeler dorénavant Hemans Van Ryn. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


40 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sanmur. La Renais- 
sance. But: jeux d'agrément populaires, sports éducatifs, Siège social : 
La Renaissance, la Croix-Bureau, Allonnes, 


42 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Comité des 
têtes de But: organisalion de fète:, réjouissances 
publiques, réceplions de toutes sortes et distributions de jouets aux 
enfants. Siège social: mairie de Sainte-Suzanne. 


juillet 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Soetété 
lorientaise de tir aux pigeons. Bul: entrainement et compétitions 
sportives au tir aux pigeons d'argile. Siège social: cercle du com- 
merce « Le Royat », Lorient. 


6 juillet 1953.° Déclaration à la sous-prélecture de Tiaret. Union des 
aveugles de l'arrondissement de Tiaret. But: grouper tous les aveugles 
de l'arrondissement de Tiaret qui désirent une vie plus digne au sein 
de lx sociélé. Siège social: mairie de Tiaret. 


47 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. La Chasse 
du terrier d'Angebert, Bul: favoriser la protection, le repeuplement 
de gibier, destruction des animaux mms'hies, l'exercice de la 
chasse et la répression du braconnage sous loutes les formes. Siège 
social: école des files, Baron. 


90 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture de la Martinique. Mouve- 
ment laïque des auberges de jeunesse. Bul: construire, aménager et 
gérer les auberges de jeunesse du département; contribuer au déve- 
loppement des activités éducatives de l’ajisme: favoriser et encou- 
rager ensuite toutes les activités d'éducation intellectuelle, physique 
et morale conformément au besoin du milieu, aux nécessités d3 
département. Siège social: fédération des œuvres laïques de la Marti- 
nique, école Perrinon, Fort-de-France, 


99 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
d'éducation populaire de Jeanne-d'Arc de Vichy. But: grounement des 
œuvres de la paroisse. Siège social: place du Chanoine-“Goutet, Vichy. 


2% juillet 1953. Béclaration. à la préfecture de l'Eure. Association 
tamitiale pour l'éducation familiale et ère dans la eommune 
de Conches, But: défendre les droits et intérêts des familles à la ges- 
tion morale et matérielle des cours d'enseignement ménager dans la 
commune de Conches, Siège sociaf: #, rue Sainte-Foy, Conches. 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angé1y. 
rural d'Antezant, Bul: éducatif et récréatif. Siège sovial: mairie 
‘Mntezant, 


91 jaillet 1953. Décluration à la sous-préfecture de la Flèche. Sosiété 
de jeu de hbouites L'Union, Bul: pratique du. je de houies. siège 
social: L'Union, 16, rue Arislide-Briand, Mal'corne. 


1953. Déclaration à la préfecture de Cane asennne. 


chaurien. Bul: jeu de pétanque. Siège social: rue de l'Horloge, 


Lastelnaudary. 


22 juillet 1953. Déclaration x la sous-préfecture de Douai. Société 
d'entr'aide sociale sinoise. But: organiser tous moyens de récupé- 
ralion de fonds admis dans le bon sens moral, tant collectif qu'indi- 
viduel, au profit de personnes nécessileuses reconnues à recevoir 
l'aide dur bureau de bienfaisance de Sin-le-Noble. Siège social. mairie 
de Sin-leNoble. 


2 juillet 195%, Déclaratfon à la préfecture de Veson!. Foyér rural 
d'Authoison. But: achat d'immeubles, de terrain<, de matériel pou- 
vant permettre l'éducation, l'information technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: Famila, 
Auihoison. 


22 juillet 195%. Déclaration In préfecture de l'Aisne. Les 
de l'Immacuiée, 


Messagères 
But: recueillir et soigner au grand air des jeunes 


files fatiguées on convaleseentes où rerurilir e soigner des vieil- 
laws; visiter el assister à domicile les malades, les vieillards et les 
familles pauvres; contribuer à l'éducation pratique et morale des 
enfants et de la jeunesse féminine, spécialement dans les villages. 
Siège social: maison Sainte-Thérèse. Bruyères-et-Moniberault. 
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22 juillet 1953 Déclaration à la prélecture de Vesoul. Société de 
Chasse « La ». But: protection du gibier, répression du bra- 
siège social: maire de Vy-le-Ferroux. 


23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cemité d’études 
et de liaison du patronat de l’Umion française. élablir et main- 
tenir une liaison permanente entre les organisations palronales 
métropolitaines et les organisations représentant les chefs d'entre- 
prises des départements d'outre-mer, de l'Algérie, des terrimires 
d'outre-mer, des territoires assoriés, des Etats associés et des Etats 
prolégés, Siège social: 31, avenue Pierre-ler<de-Serbie, Paris, 


23 juillet 1953. Déclaration à ta sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des anciens combattants et prisonniers des deux guerres. Hu! : 
sesrouper les combattants et aider ses membres nécessileux, siège 
social: mairie d'Meyrieux. 


23 juillet 1953 Déclaration à la préferture de police, Gercte Pytha- 
&tre. But: créer et entretwn'r des lens d'amitié et de solidarité 
entre les techmiciens de la science comotahie, membres du cercles 
soutenir et favoriser par un appui mutuel le développement de la 
situation de ses membres, siège social: 211, rue de la Convent on, 
Paris, 


24 juilet 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de di-Bel-Ahhôe, 
soviclé de chasse Saint-Hubert-Club de Sidi-Bel-Abbès. lu! a- 
tion, organisation et régementalion de la chasse, ainsi que Ja 
protection du gibier duns les lots de chasse appartenant en propre 
à la société où en lacation par l'interméd'aire des domaines, des 
eaux et forèts ou autres. Siège soeial: angle du honle\ard de le 
Répubiique et de la rue Sullan-Mohamed, sid'-bel-Abhès, 


2% jmillet 1053. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, 
Ctub d'outre-mer hautmontois. Bal: parlnire, en s'umissant à elles, 
les œuvres socaies, au profil des Français d'outre-mer dans Le bassii 
de la Sambre; guider les jeunes susnoume#s vers une Vie dérente, 
leur proturer une distrachon saine et agréable, facliiter l'adiapla- 
tion en favorisant le rappro“hemenat des jennes, siège sovia La 
de ja France d'outre-mer, rue Mau- 
Jeuye. 


2% juillet 1953, Pécaraton À la préfeeture dn Gard. Spéléo-Cluÿ 
nimois. But: déve.opper le sport spéléologique et la <'ienre géala- 
gique. Siège social: calé du. Grand-Cours, boulevard Gambetta, 
Nimes, 


26 juillet 195% Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Castors Hut: aider les castor:,, coordonner leur action, leg 
conseiker, les représenler, Siège social: mairie de Rfty-Mon!igry. 


21 juillet 1953. Déciaration à la préfecture du Rhône. Service médle 
cat interentreprises de kyon Centre-Est. or:a- 
hiser et gérer pour ses adhérents un service médical du travail, 
Siège sot.al: 36, rus Meïière, Lyon. 


25 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Lairet. Association des 
familles de militaires du Loiret. Hoi: étudier et défendre au point 
de vue moral et matériel les intéréts tant généraux que profession- 
nels des familles de miilaires, siège social: quartier Dunois, rus 
des Réservoirs, Orléans, 


25 juillet 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Rricy. Assosiatio®s 
Coopérative d'aide à la construction de Briey. But: aider à la cous- 
truction de logements par la mise à la disposition de «3 membres 
coopérateurs, candidats à la petite propriété, d'une documentatie® 
et d'une aide financière, Siège social: mairie de Briey. 


2 juj'iet 195% Déclaration à sous-préfecture de <en:, Comité 
rural d'aide sanitaire de Cerisiers. But: entrelenir un dispensaire 
de soins à Cerisiers et les communes environnantes, Sière soeiabs 
mairie de Cerisiers. 


2 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Union 
protectrice des animaux. But: recueil et protertion des an maux 
abandonnés. social: chez Mme Roussel, La Maisonnetie, 
de Venise, Cusset. 


2 juillet 1953 Déclaration à la sou:-préfecture de Châteandun, 
Motor-Club Dunois. But: grouper le plus grand ombre possible de 
possesseurs de cyclomotecrs, vélomoteurs, scooters, mntoryriettes, 
side-cars, cycles-cars, voiture: automobiles et propager le dr 
tourisme el du sport, soutenir et défendre les intérôta de 3e% 
atliérents en agissant auprès des pouvoirs publies toutes les fois 
ri y aura leu Siège social: café des Glaces, 3, rue de la Régæ 
blique, Chôteaudun. 
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28 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asso- 
oiation interprotessionnelle des services médicaux du travail de 
l'arrondissement de Brioude. But: organisation et gestion de centres 
médicaux interentreprses de J'arrondissement de Brioude. Siège 
social: chambre de commerre, Brioude, 


28 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Hante-Marne. Société 
chasse de Sarcicourt, Bul: répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Sarcicourt. 


23 juillet 1953. Déc'aralion À la préfecture de la Côte-d'Or, Société 
historique et touristique de la région de Fontaine-Françai But : 
mettre en valeur la région de Fontaine-Française au point de vue 
hislorique êt touristique. Siège social: chez le docteur Berger, pré- 
siden!t, Fontaine-Française. 


23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Bonches-du-Rhône. 
Comité d'intérêts de quartier 2° canton Centre. But: défense des in'é- 
rêts des habitants du quartier, Siège social: bar Cyrano, 4, rue 
£Edmond-Rostand, Marseille, 


29 juiliet 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Entr'aide aux 
nes isolés, But: préservation, adaplation, reclassement social des 
runes inadaplés. Siège social: 36, rue de Trion, Lyon, 


2 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude, Société 
do chasse iniorcommunale de Lavoute-Chilac-Blassac. But: protec- 
tion et repeuplement du gibier, respect de la propriété, destrucLon 
des nuisibles, Siège social: mairie de Lavoute-Chilac, 


29 juillet 1953, Déclaration À Ja sous-préfecture de Condom. Diane 
gaudouvilloise. But: protect'on du gibier, destruction des nuisibles, 
répression du braconnige el repeuplement du gibier, Siège social: 


mairie de Gaudouvile, 


80 juillet 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Brive, Y 
d'enfants et placements familiaux, But: rechercher le placement 
d'enfants, accueillir ceux-ci et recuciliir les fonds nécessaires à 
cette réalisation. Siège social: maison du Peuple, rue Char:es- 
Teyssier, Brive, 


81 juillet 19%53, Déclaration à la prélecture d'Alger. Société de 
chasse des Beni Messaoud et des Tiberguene. Bul: chasse, siège 
social: 139, avenue du dlaréchal-Foch, Saint-Eugène, 


31 Juillet 1955, Déclaration à la préfecturr dr l'Ilfrault. Association 
sportive de l'automobile-club de l'Hérault. But: répandre le goût 
des sports mécaniques par l'automobile et en favoriser le dévelop- 
pement. Sÿge social: 6, rue Charles-Amans, Montpeller. 


81 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société artistique et dramatique de Notre-Dame-de-Bonne-Espérance. 
But: éJucalion artistique, dramatique, inte:lectuelle, morale et phy- 
sique des enfants, jeunes gens et jeunes files, hommes et femmes 
de la commune. Siège social: rue Jean-Jaurès, Petile-Forît. 


der août 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Infér'eure. 
Foyer rural de Gremonville, But: “ducalion et distraction de la 
Siège social: mairie de Gremonvile, 


4e août 1953. Déclaration À la préfecture de police. A la Boule 
argentée pétanque. But: diffuser l'éducal'on phvsique et en parti- 
culier le goût de la pratique du sport boulisle. Siège social: 38, rue 
Baron, Paris, 


3 août 19533. Déclaration à la préfecture de la Charen'e. Union 
tive d'Agris, Bul: pratique du foolbali. Siège social: salle des fêtes, 
Agris. 


MODIFICATIONS 


6 mai 1%9. Déclaration à la préfecture de police. Cirouits phitaté- 
Wques. T'anslert du siège social du 2556, boulevard Saint-Germain, au 
475, boulevard Saint-Germain, Paris. 


7 juillet 1953. DMclaration à la pré'ecture de police. La Sanvegarde 
française change son titre, qui devient La Protection française. 
Siège social: 47, avenue Hoche, Paris, 


8 juillet 193. Déclaration à la prélecture de la Vienne, L'Amicale des 
ancions marins et marins anciens combattants de Poitiers « La 
Résolue ». Bul: conserver et renforcer les liens d'amilié et de cama- 
raderie des anciens marins. Transfert du siège social de l'Hôtel de 
la l'aix, 3, rue du Marché, au bar de la Marine, 6, rue du Chaudron- 
d'Or, Poitiers, 


13 juillet 1953, Déclaration à la préfecture de l'Eure. La Fédérati 
des à du réveñ transière son siège social du &, gp 
Cauville, à Rouen, chez M. Hamel, 5, rue de la Chaussée, à Vernon, 


22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Le grou. 

pement des parents cathol èves du lycée et du collège 

de Laval, Modifications apportées au bureau et transfert du siñre 

en du: 1 ter, place de Hercé-Laval, au 11, rue de l’Ancien-Evéche, 
vai. 


23 juiliet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Grouneme 
des centres familiaux, fs et sociaux transfère son siège rm 
du 67, boulevard Suchet, Paris, au 89, rue Haxo, Paris. 


2% juilet 1953. Déclaration À la préfecture de la Haute-Savois 
L'Association des maisons familiales de vacances de Machilly charce 
son litre, qui devient Foyer communautaire de vacances de Sévrier. 
Siège social: foyer communautaire de vacances, Sévrier. 


2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Dévouement 
public, Bul: secours à l'enfance, parrainage des orphelins, modifi- 
cations des statuts. Siège social: 159, rue Lecourbe, Paris. * 


31 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
française pour l'intéressement du personnel à la productivité et aux 
résultats des entroprises transière son siège social du 39, boulevard 
Malesherbes, au 6, rue d'Alger, Paris. 


1 août 1953. Déciaration à la préfecture de police. L'Union spor 
live du XIe change son titre, qui devient Union sportive Paris-XI, 
modifie ses slaiuts et transfère son siège social du 23, rue Basfroi, 
au 177, avenue Ledru-Rollin, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 42 avril 1939) 


23 février 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture d'Oran le 21 juillet 1953.) Union générale 
des travailleurs en exil (groupe dépa 1 d'Oran). 
Bul: organisation syndicale espagnole en exil à tendance socialiste, 
Siège social: % bis, boulevard de Sébastopol, Oran. 


4 mai 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis- 

trée à la préfecture du Haut-Rhin le 2% juillet 195%) Union des 

associations polonaises catholiques en France, section dénommée 

« Association catholique polonaise Sainte-Barbe ». But: mainiien des 

traditions nalionalés et soutien moral dans l'esprit catholique de 

siège social: rue de Reiningue, maison des jeunes, 


12 mai 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 30 juillet 14953.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, dénommée: Société 
polonaise des mères chrétiennes, section de Rombas-Clouange. Bu!: 
répandre la foi catholique parmi ses membres; instruction calho- 
lique en po'onais aux enfants polonais. Siège social: maison d'œuvre, 
rue Foch, Clouange. 


27 mai 1953, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Loiret le 17 juillet 1%53.) Union des 
Ukrainiens en France, section de Chalette-sur-Loing. But: grouper 
les travail'eurs d'origine ukrainienne résidant à Chalette-sur-Loinz 
et les environs pour la sauvegarde de leurs intérêts cullurels, pro- 
tessionne!s, sociaux et matériels. Siège social: camp de Langiée, 
baraquement A, Chalette-sur-Loing, 


2 juin 195%. Aerêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 18 juillet 1953.) Amicale des 
fonctionnaires du ministère des affaires étrangères polonais réfugiés 
en France. But: assislance morale et culturelle et entr'aide matc- 
rielle. Siège social: 2, rue Legendre, Paris. 


8 juin 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregistrés 
à la sous-préfecture de Lure le 8 juillet 1953.) Fédération des ouvriers 

ig section de Ronchamp. Bul: défense des intérels 
des travailleurs polonais et protection des veuves, orphelins, vieil- 
lards et invalides membres de la fédération: œuvrer’en faveur 
d'une collaboration systématique avec la société française; orga- 
nisation de réunions, conférences, cours, éditions de brochures et 
écrits nécessaires pour la défense des travailleurs polonais en 
France. Siège social: puits Magny, n° 60, Ronchamp. 


— imprimerie des Jouraaus officiels, 31, quu Voltaire 
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